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INTRODUCTION


La prégnance de la question « ethno-raciale »

      
	  
               


                  


                     
                  

				  
                     
                  
				 
                     
                  
               

       

		 Sur la côte Ouest, à Los Angeles ou Seattle, 
l’Amérique vote encore. Mais côté Est, dans le New Hampshire ou en 
Virginie, en ce début de soirée d’élection présidentielle du 
6 novembre 2012, les premiers résultats partiels commencent de 
tomber. Sur Fox News, la chaîne qui a soutenu tout au long de la 
campagne le candidat républicain, le financier Mitt Romney – chaîne qui a
 aussi beaucoup œuvré à favoriser la mouvance ultraconservatrice du Tea 
Party aux États-Unis –, le présentateur vedette Bill O’Reilly, sans 
doute informé des sondages de sortie des urnes, a déjà compris : la
 défaite pointe, inéluctable. « Ce n’est plus l’Amérique habituelle qui a
 voté, lance-t-il. Le facteur démographique a joué. Il y a vingt ans, M.
 Obama n’aurait eu aucune chance. Mais l’establishment blanc ne dirige 
plus ce pays. » Racisme avéré ? Pas aux États-Unis. Ou plutôt, pas 
essentiellement. Car, certes, le commentateur exhale la nostalgie d’un 
paradis perdu où « l’establishment blanc » dirigeait sans conteste. Mais
 il pointe par avance ce que tous indiqueront dès que sera connue la 
réélection de Barack Obama : le président américain doit son 
succès, en plus de l’adhésion électorale massive des femmes, à celle de 
ce que l’on nomme aux États-Unis les « minorités » – en d’autres termes 
les non-Blancs.

		 Pourtant, cette victoire était loin d’être gagnée 
d’avance. Au moment de l’élection, même si la récession a été enrayée, 
l’Amérique n’est pas complètement sortie de la crise. Le chômage reste 
bien supérieur à celui que le « premier président noir » américain a 
trouvé à son entrée à la Maison-Blanche, quatre ans auparavant. En toute
 logique, cette situation aurait dû jouer en faveur de son adversaire, 
qui n’a cessé de faire de l’« échec » de la politique économique de 
Barack Obama le moteur de sa campagne. Dans les grands pays 
démocratiques, presque tous les gouvernements qui ont eu à gérer la 
crise sont sortis vaincus des élections qui l’ont suivie. Aux États-Unis
 mêmes, lors des traditionnelles élections législatives (et pour des 
postes de gouverneur) dites de mi-mandat, qui ont eu lieu en 
novembre 2010, le parti démocrate d’Obama a d’ailleurs subi un 
revers cinglant. À l’époque, le chômage avoisine encore les 10 %. Deux 
ans plus tard, lorsque se profile l’élection présidentielle, la 
situation économique, même améliorée, reste loin de lui offrir un succès
 assuré. Non seulement l’emploi, mais le revenu moyen du salarié 
américain est toujours en dessous du niveau qu’il connaissait lorsque 
Obama a été élu une première fois en 2008. Pourtant, lors de cette 
présidentielle – seule élection qui revête réellement un caractère 
national aux États-Unis –, il l’emporte de nouveau, et assez aisément. 
Indubitablement, l’élément « ethno-racial » a pris le pas sur l’enjeu 
socio-économique.

		 À deux mois de l’échéance, il suffisait de regarder 
la foule des délégués aux conventions des deux grands partis – des 
grands-messes où chacun intronise son candidat à la présidentielle – 
pour constater le fossé séparant la base militante et les édiles de 
chacune des deux formations. D’un côté, celui d’Obama, une composition 
de délégués bigarrée, jeune, très féminine, où Noirs, Asiatiques, 
Hispaniques et autres représentants de la « diversité
 » étaient clairement perçus comme un facteur d’unité et de promotion de
 sa campagne, lui fournissant sa cohérence. De l’autre, la convention 
républicaine dégageait une cohérence différente à un point presque 
caricatural. Les Blancs y dominaient massivement, la grande majorité des
 délégués ressortant du genre masculin ; des délégués par ailleurs – au 
jugé – plus épais en moyenne que ceux d’en face et surtout clairement 
plus âgés. Résultat, non seulement les plus jeunes et les femmes vont, 
deux mois plus tard, se ranger derrière Barack Obama, mais le facteur 
ethno-racial va jouer un rôle déterminant dans son succès. Ce dernier 
obtiendra 71 % des suffrages des Hispano-Américains, 73 % de ceux des 
Asiatiques, 75 % de ceux des Amérindiens et 93 % des voix des Noirs. Les
 seuls qui, le jour du vote, lui ont clairement tourné le dos (à 59 %) 
sont les mâles blancs, à l’exclusion des plus jeunes.

		  

		 Le facteur ethno-racial, comme on l’appelle aux 
États-Unis, y est investi d’un statut littéralement fondateur, 
constitutif de la manière dont l’identité individuelle y est perçue – 
c’est-à-dire spontanément liée aux origines, même lointaines. Non 
seulement on est et on reste aux yeux des autres un Africain-Américain, 
c’est-à-dire un Noir, quels qu’aient été les aléas de son passé 
familial, mais on est tout autant considéré wasp (anglo-saxon blanc 
protestant), amérindien, hispanique, indien (d’Inde), nippon, ou encore 
italo-américain ou irlando-américain, etc., même lorsque l’on est 
américain de troisième ou quatrième génération. Dans un pays où 
l’immigration a toujours été vécue comme un facteur clé de construction 
de la nation – au-delà des vagues récurrentes d’hostilité aux immigrés –, la question des origines constitue, dès la naissance, plus encore que
 la citoyenneté, le marqueur primordial et déterminant de l’identité 
individuelle. Ce marqueur a été fondé sur l’identification « raciale », 
avant de devenir, plus tardivement, « ethno-raciale », c’est-à-dire 
ethnique ou raciale.

		  

		 Avant de poursuivre, une précision s’impose, tant on
 imagine déjà le lecteur s’inquiéter. Qu’est-ce donc que cet ouvrage qui
 viendrait valider une vision racialiste des identités et des rapports 
sociaux ? Il faut d’abord comprendre qu’aux États-Unis l’usage du terme «
 races », au pluriel, n’est pas antinomique avec son usage au singulier.
 Le mot « race » s’utilise à la fois dans son acception classique (le 
genre humain forme une seule et même race) et pour désigner des groupes 
humains divers. Il a servi, initialement, uniquement à différencier 
Blancs et Noirs. Mais, au fil du temps, de nombreuses variantes ont été 
introduites, et régulièrement le contenu effectif de l’usage du terme « 
races » par l’administration a changé, sans qu’elle cherche à lui 
conférer forcément un sens constant et univoque. Ainsi, en 1920, 
Hindous, Coréens et Philippins d’origine étaient-ils recensés sous le 
vocable « race ou couleur ». Ainsi encore les mulâtres ont-ils été un 
moment divisés en « races » diverses (selon le degré de métissage) avant
 d’être tous réinsérés dans la seule « race noire », puis d’être, depuis
 deux décennies, laissés libres de choisir leurs catégories 
d’appartenance, en cochant selon leur bon gré la seule case « 
Africain-Américain » (ce que la plupart continuent de faire), ou deux ou
 plusieurs cases le cas échéant.

				   

				  Obama, élu par les minorités et les femmes
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		 En soi, user du terme « races » pour caractériser 
des groupes humains n’a donc pas, dans l’espace américain, de 
connotation raciste. Dès lors, le racisme ne consiste pas à séparer les 
humains en groupes raciaux, mais à conférer à l’un ou l’autre un statut 
supérieur ou inférieur. Dans les faits, cette vision inclut autant 
d’avantages que d’inconvénients. Avantage : les identités multiples
 sont plus naturelles et facilement acceptées. Inconvénient : cette
 vision fige les individus dans des identités initiales immuables, et 
alimente la propension à leur imposer des futurs qui le sont tout 
autant. On sait combien l’apologie des « différences » n’est souvent 
qu’un masque trompeur du racisme. De fait, quelques tentatives ont été 
engagées pour retirer le terme « races » du vocabulaire du Census Bureau
 (l’équivalent américain de l’Insee, chargé du recensement). 
Généralement, les adversaires de son usage ne remettent pas en question 
le principe du comptage des personnes selon leurs origines. Mais ils 
contestent le caractère flou du terme, laissant trop de place à des 
interprétations peu scientifiques.

		 Certains, par exemple, proposent d’adopter le mot « clusters
 » – groupes humains –, à la fois plus global et moins connoté 
historiquement que celui de « races ». Comme elle l’avait déjà fait 
avant le recensement de 2000, l’Association américaine des 
anthropologues (AAA) a de nouveau appelé le Census Bureau, avant le 
recensement de 2010, à abandonner l’usage du mot « races
 » dans son questionnaire. Cependant, elle ajoutait ceci : « Le 
concept de races est devenu un élément essentiel de l’identité 
individuelle et de la politique des gouvernements » aux États-Unis. Mais
 « tant de mal a été commis durant tant d’années en se fondant sur des 
critères “raciaux” que la correction de tels dommages doit aussi 
reconnaître l’impact de la conscience “raciale” au sein de la population
 américaine, indépendamment du fait que la “race” n’a aucune base 
scientifique dans la biologie humaine. Mais ces classifications doivent 
être transcendées et remplacées par des modes non racistes et plus 
précis pour représenter la population des États-Unis1 ».

		 L’AAA proposait d’user des termes « ethnicité » ou «
 groupe ethnique », qu’elle jugeait « moins négativement connotés ». 
Cependant, comme la fois précédente, sa requête a été rejetée par 
l’administration. Pour le motif même qu’elle invoquait : parce que 
le concept de races est désormais inscrit dans la conception 
individuelle de l’identité des habitants et dans la politique officielle
 des gouvernants, et qu’au fond l’usage fait la règle. Car loin d’être 
une simple affaire de recensement décennal (celui-ci s’effectue chaque 
année « ronde » depuis 1790, le prochain aura lieu en 2020), l’origine 
raciale, ou ethnique, est une donnée de base présente à chaque tournant 
de la vie publique et individuelle, qui émerge chaque fois qu’un 
Américain est mis en position de remplir un formulaire 
administratif : pour recevoir son numéro de social security,
 qui le suit toute sa vie ; au moment de s’enrôler dans l’armée ; mais 
aussi – statistiques de la « ségrégation positive » obligent – souvent 
lors d’une inscription à l’université, etc. Par ailleurs, toutes les 
grandes institutions – Census Bureau, Réserve fédérale, centres de 
recherches, etc. – mènent de vastes études incluant les critères 
ethno-raciaux. Enfin, bien évidemment, les origines raciales ou 
ethniques constituent l’un des structurants majeurs de l’appartenance 
communautaire de l’individu – élément clé de la socialisation aux 
États-Unis.

				   

				  Comment l'évolution des catégories ethno-raciales montre les préoccupations des autorités
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		 Dites « recensement » à un Américain, et il entend 
spontanément comptage ethno-racial. D’ailleurs, dans le recensement 
décennal, l’administration publique ne se soucie pas de connaître le 
statut politique de ceux qu’elle interroge. Êtes-vous ou non citoyen 
américain ? La question n’est même pas posée. En revanche, connaître 
l’origine et le groupe racial ou ethnique d’appartenance de chaque 
habitant est un objectif primordial (on est libre de ne pas répondre à 
la question, mais les cas sont très rares). Et les agents du Census 
Bureau déploient des trésors d’efforts pour demander aux édiles locaux 
des minorités de convaincre ceux de leurs ouailles illégalement présents
 sur le territoire qu’ils peuvent répondre aux enquêteurs de 
l’administration sans craindre d’ennuis ultérieurs…

		 « La diversité évolutive constitue la seule identité
 collective américaine possible », explique le politologue de 
l’université Columbia David Epstein. Or, « aucune politique publique 
n’est possible si l’administration ne connaît pas ses administrés au 
plus près. Un grand nombre de dépenses fédérales sont liées aux 
identités ethno-raciales. Les politiciens sont tout autant intéressés à 
connaître la population de leur circonscription, d’autant que les 
recensements déterminent les redécoupages électoraux. Enfin les 
représentants des divers groupes ont eux aussi besoin de connaître leur 
poids racial ou ethnique pour mener une action publique ». Ainsi, pour 
tout intervenant sur la scène politique, connaître l’identité 
ethno-raciale de ses mandants ou de ses interlocuteurs est au fond plus 
important que vérifier leur nationalité.

		 Et se compter sur une base ethno-raciale est aussi «
 la clé du succès ». Cette affaire-là remonte à loin : aux tout 
débuts, précisément. Visiter l’histoire du recensement aux États-Unis 
revient à découvrir combien, à travers ses constantes évolutions, le 
rapport à l’enjeu racial y a toujours été prédominant. Lors d’un premier
 recensement, réalisé dans les colonies anglaises quelques années avant 
l’indépendance américaine (1776), les deux seules catégories 
répertoriées étaient celles des Blancs et des Noirs. Esclaves ou libres,
 ces derniers comptaient pour « trois cinquièmes de personne ». Les 
Amérindiens n’étaient pas comptabilisés (parce qu’ils comptaient pour 
zéro ?). Blancs et Noirs : le premier recensement américain (1790) 
préservera ces deux catégories fondatrices, ainsi que celle, 
indéterminée et très réduite, des « autres ».

		  

		 Blancs et Noirs : cette distinction, imprégnée 
du modèle esclavagiste, va peser sur toute l’histoire américaine, 
longtemps encore après son abolition en 1865, et dominer une société où,
 pourtant, la « diversité » ne cessera de croître, suscitant 
progressivement une multiplicité de catégories et de sous-catégories à 
la définition mouvante selon les nécessités du moment et les vagues 
successives d’immigration. En 1907, les Blancs furent répartis en trois 
groupes : les « Nordiques » ou « Teutoniques », considérés comme 
les vrais « Caucasiens » (terme utilisé comme synonyme de Blancs aux 
États-Unis), regroupaient les Anglo-Saxons, les Scandinaves et les 
Germains, implicitement considérés comme l’élite. Les deux autres 
catégories étaient les « Alpins » (ou Slaves) et les « Méditerranéens » 
(les Latins). Puis des sous-catégories apparurent. Ainsi, pour le 
recensement de 1910, à l’acmé de l’immigration juive en provenance 
d’Europe centrale et orientale, on créera une sous-catégorie spécifique 
pour différencier les juifs à l’intérieur des « Slaves ». Laquelle 
catégorie disparaîtra en 1940 (les juifs devenant des Blancs 
indifférenciés).

		 En 1912, le Congrès débattit : parmi tous ces 
Italiens en provenance du Mezzogiorno, beaucoup étaient bien trop 
basanés pour se voir octroyer le statut de Blancs… Le débat tourna court
 et Napolitains, Calabrais et Siciliens restèrent « blancs »… Quant aux 
Noirs, l’identité qui leur fut imposée varia selon les époques, de la 
différenciation entre « Mulâtre », « Quarteron » et « Octeron » à 
l’insertion de tous dans une seule catégorie indifférenciée, celle des «
 Noirs ». En 1930, les agents du Census Bureau reçurent ainsi cette 
directive de leur autorité de tutelle : « Le sang-mêlé blanc et 
noir doit être reporté comme Noir, quelle que soit la petitesse du 
pourcentage de sang noir. » Enfin, il faudra un siècle pour que la 
catégorie des « Natifs Américains », ou Amérindiens, soit ajoutée (en 
1870) à la liste des races résidentes en Amérique…

		  

		 Chaque recensement décennal, aux États-Unis, a de 
fait reflété les préoccupations ethno-raciales des gouvernants du 
moment. Ainsi, alors que l’émigration mexicaine remonte à la fin du XIXe siècle
 (le tracé de la frontière entre les deux pays ne fut finalisé qu’en 
1895), la catégorie des « Hispaniques ou Latinos » n’apparaîtra pas 
intrinsèquement avant 1980, lorsque la présence des résidents 
originaires du sud du continent, représentant déjà 6 % de la population,
 a commencé de compter dans la vie socio-économique. La catégorie des « 
Asiatiques » suivra dix ans après. Par ailleurs, des sous-catégories 
instaurées lorsque l’immigration aux États-Unis était massivement 
européenne sont tombées en désuétude. Le Census Bureau ne cherche plus à
 savoir si l’on est blanc d’origine anglo-saxonne, slave ou 
méditerranéenne. Mais désormais, lorsqu’on est asiatique, on peut 
préciser si c’est d’origine chinoise, vietnamienne, nipponne, etc. Il 
existe plus de dix sous-catégories d’Asiatiques. Mais aucune ne concerne
 les Perses, les Arabes ou les Turcs. Bref, aujourd’hui comme hier, la 
désignation des catégories ethno-raciales reste d’abord une affaire 
d’intérêt sociopolitique conjoncturel des autorités.

				   

				  Aux États-Unis, un recensement ethno-racial de la population assumé
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		 Sept grandes catégories sont actuellement 
instaurées : Blancs, Noirs ou Africains-Américains, Hispaniques ou 
Latinos, Amérindiens et natifs d’Alaska, Asiatiques, Hawaïens et îliens 
du Pacifique, plus les « autres ». Elles sont accompagnées de multiples 
sous-catégories offrant plus de 120 options d’auto-identification 
ethno-raciale. Depuis 2000, a été ouverte la possibilité de s’identifier
 comme ressortissant de deux catégories ou même plus, en fonction de ses
 ancêtres : on peut être blanc et noir, ou hispanique et 
amérindien, etc. De sorte qu’une catégorie a émergé pour définir ceux 
qui ne cochent que la case « Blanc ». Le Census Bureau les désigne 
parfois de façon lapidaire par l’expression « Blancs seulement » (ou 
aussi parfois Européens-Américains). Lorsqu’on parle de « population 
blanche » aux États-Unis, c’est à eux que l’on se réfère usuellement.

		 Ce sont eux qui, de tout temps, ont dominé le pays. 
En 1950, les Blancs constituaient encore presque 90 % de la population, 
les Hispaniques n’étant pas différenciés. Les Noirs moins de 10 %. Les « autres », Amérindiens inclus, ne dépassaient pas 0,3 %. Surtout, Blancs
 et Noirs restaient les deux catégories fondamentales. Jusqu’en 1943, il
 était très difficile d’accéder à la citoyenneté américaine si l’on ne 
ressortait pas de l’une ou l’autre de ces deux catégories. Et dans cette
 inégale division, la part des Noirs restait, comme on le sait, confinée
 à la portion congrue : ils étaient ouvertement ségrégués dans les 
États du sud des États-Unis et victimes d’une ghettoïsation sans fard au
 nord, y compris institutionnelle (dans l’armée, par exemple). Cette 
Amérique-là n’existe déjà plus. Et elle change aujourd’hui comme jamais,
 à un rythme accéléré. Du point de vue ethno-racial, le dernier 
recensement, celui de 2010, a mis en valeur une modification majeure, 
rompant, pour la première fois, avec sa subdivision historiquement 
structurante entre Blancs et Noirs. Il s’attache en effet à étudier en 
priorité les caractéristiques des deux principales populations les plus 
récemment arrivées aux États-Unis : les Hispaniques et les 
Asiatiques.

		  

		 Il y a deux générations, ceux-ci ne constituaient 
ensemble qu’à peine 5 % de la population américaine. Ils regroupent 
désormais plus d’un Américain sur cinq. Dans le même temps, la 
proportion des « Blancs seulement » a numériquement régressé de plus de 
20 %. D’ores et déjà, les États-Unis constituent la nation 
démographiquement la plus « mondialisée » sur terre, la seule regroupant
 en nombre significatif des populations issues de tous les continents. 
Depuis le début de la décennie 2010, ce sujet fait l’objet aux 
États-Unis de multiples études et suscite les commentaires les plus 
divers. La domination de l’homme blanc s’érodant progressivement, du 
moins sur le plan numérique, une question émerge : comment cette « 
mondialisation interne » va-t-elle influencer la société américaine et 
son incarnation idéologique : le « rêve américain » ?

      
      
	  
               





		
		
		


            
I


Le bouleversement démographique

            


			
                  Pour ceux qui, nombreux aux 
États-Unis, quoique n’ayant jamais entendu parler de l’écrivain français
 d’extrême droite Renaud Camus et de ses théories sur le « grand 
remplacement », craignent eux aussi une dénaturation identitaire du 
peuple américain qu’engendreraient les bouleversements démographiques 
que connaît leur société, la manchette du New York Times,
 ce 17 mai 2012, fit l’effet d’un choc (ou d’une démonstration). 
Pour la première fois, selon une étude du Census Bureau portant sur 
l’année allant d’août 2010 à juillet 2011, le nombre des 
enfants nés blancs dans le pays avait été inférieur à la moitié de la 
totalité. Les « non-Blancs » avaient fourni 50,4 % des naissances. « 
C’est un basculement », s’écriait William Frey, responsable des études 
démographiques du groupe de réflexion Brookings Institution. Il évoquait
 « une transformation de l’Amérique d’une culture de baby-boomers blancs
 vers un pays multiethnique et mondialisé1 ».

				 De fait, ce moment était attendu depuis des années
 par les démographes. Avant même que cette donnée ne soit rendue 
publique, les Blancs avaient cessé d’être majoritaires dans un très 
grand nombre de villes américaines, dont New York, Los Angeles, 
Washington, Miami, Detroit, Memphis ou Las Vegas. Minoritaires, ils le 
sont aussi déjà dans quatre États américains, dont les deux les 
plus peuplés : la Californie et le Texas. Sur la décennie 2000, 
entre immigration et natalité supérieure, les minorités raciales et 
ethniques avaient fourni près de 92 % de la croissance démographique du 
pays. Et cette part ne cesse de croître. Sur les quinze mois allant 
d’avril 2010 à juillet 2011, les minorités ont contribué pour 
93,3 % à la croissance de la population américaine, selon le Census 
Bureau. Sur les seize mois concernés, la population a crû de 
2,8 millions d’êtres. En son sein, les « Blancs seulement » n’ont 
crû que de… 190 000. Autrement dit, par sa dimension et 
l’hétérogénéité des populations qu’il concerne, le bouleversement 
démographique qui affecte aujourd’hui les États-Unis est sans commune 
mesure avec les évolutions européennes. À ce rythme, pronostiquent les 
prévisionnistes, les Blancs deviendront minoritaires aux États-Unis dans
 environ une génération. En 2050, ils ne constitueront plus que 47 % de 
la population.

				  

				 Le phénomène aujourd’hui à l’œuvre s’inscrit dans 
un double mouvement. D’abord, l’immigration ne se tarit pas ; ensuite, 
elle se diversifie de plus en plus. Le solde migratoire des États-Unis, 
partiellement freiné depuis 2008 par la crise économique, se maintient 
au-dessus du million d’êtres chaque année. Ensuite, les populations des 
minorités sont bien plus jeunes que les Blancs, donc plus susceptibles 
d’avoir des enfants. L’âge médian de la population blanche est de 
42,3 ans, celui des Asiatiques-Américains de 35,9 ans, celui 
des Noirs de 32,9 ans et celui des Latinos de 27,6 ans. À la 
proportion très supérieure des femmes en âge de procréer s’ajoute un 
taux de natalité supérieur chez les Hispaniques et les Noirs. 
Conjuguées, ces tendances poussent manifestement au creusement du fossé 
démographique entre les Blancs et les autres. On commence là à cerner 
sur quoi se fonde l’inquiétude d’une partie de ces mêmes Blancs qui, de 
manière avérée ou plus masquée, manifestent au mieux leur désarroi, au 
pire leur rage de se voir ainsi dépossédés de ce qu’ils vivaient comme 
un état légitime : leur domination incontestée.

				   

				  Dans quatre États, les minorités sont déjà majoritaires, dans la capitale fédérale aussi
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En 
Amérique continentale, les minorités ethno-raciales, déjà majoritaires 
dans 3 États, sont en passe de le devenir dans 10 autres, et à 
brève échéance dans trois d’entre eux, le Nevada, le Maryland et la 
Géorgie, où elles dépassent déjà 44 % de la population locale.

                     

					 

				 Par qui sont-ils progressivement « remplacés » ? 
Lesdites minorités ont profondément changé dans leurs origines ces 
dernières décennies. Sur le plan migratoire, au XIXe siècle et jusqu’à la moitié du XXe,
 neuf nouveaux immigrés sur dix (88 % exactement) étaient européens. 
Ceux-ci ne sont plus que 12 %. L’immense majorité de ceux qui 
s’installent aujourd’hui aux États-Unis est d’abord originaire 
d’Amérique latine, ensuite d’Asie, enfin d’Afrique (noire pour 
l’essentiel, mais aussi arabe), indique Paul Taylor dans son ouvrage L’Amérique qui vient2.
 Les Hispaniques ont fourni la moitié du nombre des immigrants aux 
États-Unis sur le demi-siècle écoulé, les seuls Mexicains fournissant 
actuellement un immigré sur cinq ou six, selon les années. Tous inclus, 
les Hispaniques comptaient 14,8 millions d’êtres en 1980 aux 
États-Unis ; ils en regroupaient 54 millions à la mi-2013.

				   

				  Les blancs deviennent minoritaires en 2042
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La 
catégorie dite des « Blancs seulement », de 84 % de la population 
américaine en 1960, n’en constituera plus que 43 % cent ans plus tard.

                     

					 

				 Par rapport à ces derniers, la part des Asiatiques
 reste très inférieure (un tiers du total des Hispaniques), mais elle 
s’accroît à un rythme plus rapide. En nombres absolus, depuis plus de 
quinze ans, Chinois, Indiens et Philippins ont systématiquement occupé 
les rangs 2 à 4 derrière les Mexicains dans la liste des nouveaux venus 
aux États-Unis. Si l’on y ajoute les ressortissants de Corée et du 
Vietnam, eux aussi constamment présents parmi les dix premiers pays
 fournisseurs d’immigrés, les Asiatiques représentent à eux seuls plus 
du quart des nouveaux arrivants aux États-Unis (26,6 %). Les autres 
sont, pour la plupart, des ressortissants du sous-continent indien 
(Pakistan et Bangladesh), principaux pourvoyeurs, avec les Indiens 
eux-mêmes, de la montée numérique des musulmans en Amérique. À ceux-là 
s’ajoutent les Arabes et des populations jugées « caucasiennes » 
(blanches) par le recensement (à défaut de catégorie ethno-raciale 
spécifique),  mais clairement perçues comme « non blanches » par un 
grand nombre d’Américains. Enfin, l’immigration africaine et caribéenne 
est également en hausse.

				 Bref, les États-Unis, qui se sont bâtis comme un 
pays d’immigration, deviennent désormais le premier laboratoire de la 
mixité mondialisée. « En 1960, la population américaine était blanche à 
85 %. Elle ne le sera plus qu’à 43 % en 2060. Nous fûmes longtemps un 
pays noir et blanc. Nous sommes aujourd’hui multicolores3
 », écrit Taylor. Et les nouveaux arrivés, mus par les nécessités et les
 difficultés que leur impose leur insertion, sont plus dynamiques :
 « Ce sont des lutteurs, ils sont plus optimistes et tendent à avoir 
plus d’enfants », indique le chercheur. De fait, la fertilité des 
populations blanches est clairement inférieure à celle des Hispaniques 
(la plus forte) et à celle des Africains-Américains. D’ores et déjà 
s’installe la conviction que la société américaine est engagée, comme 
l’a caractérisée Paul Taylor, dans une « immense transformation ».

				  

				 Celle-ci se manifeste par mille canaux, à 
commencer par l’émergence de ressortissants « multicolores » issus de 
minorités de plus en plus diverses dans les champs politique, 
économique, financier et plus encore intellectuel et artistique, à un 
niveau inégalé ailleurs dans le monde : l’autre pays le plus 
mondialisé, le Royaume-Uni, reste très loin du niveau de diversification
 des populations atteint aux États-Unis. Cas extrême, les linguistes 
Daniel Kaufman et Juliette Blevins, cofondateurs de l’Endangered 
Language Alliance, un centre d’études de la City University de New York,
 ont recensé dans leur conurbation la présence de locuteurs de pas moins
 de 800 idiomes en péril : de l’ik posso togolais au waki, 
parlé au chevauchement de l’Afghanistan, du Pakistan, du Tadjikistan et 
de la Chine. Une soixantaine de variantes du nahuatl, idiome répandu en 
Amérique centrale, sont parlées dans les quartiers du Bronx et de 
Brooklyn. « Et pas un mois ne passe sans que l’on ne décèle de nouvelles
 langues4
 » à New York, dit la chercheuse. La ville est évidemment unique de ce 
point de vue. Mais il ne fait aucun doute qu’au moment où l’anglais 
s’installe universellement comme la langue-monde, les États-Unis 
deviennent le pays regroupant, de très loin, les locuteurs d’un maximum 
de langues.

				   

				  Une fertilité supérieure chez les Hispaniques et les Noirs
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				 L’émergence de dirigeants noirs et hispaniques 
avait commencé dans les années 1980, avec la consolidation de classes 
moyennes et d’une bourgeoisie dans ces deux groupes de populations. Une 
génération plus tard, en passant par l’élection en 2003 d’un ancien 
enfant des quartiers chauds de Los Angeles, Antonio Villaraigosa, comme 
maire de la deuxième plus grande ville américaine, et l’émergence d’un 
nombre croissant de politiciens, sénateurs ou gouverneurs, mais aussi de
 grands patrons noirs, tels Chuck Prince et Stanley O’Neal, anciens PDG 
respectifs de Citigroup et de Merrill Lynch, ou encore Ursula Burns, PDG
 africaine-américaine de Xerox depuis 2009, ce processus allait 
s’imposer spectaculairement avec l’élection de Barack Obama, un homme 
perçu autant comme fils d’immigré (kényan) que comme Africain-Américain.

				 Depuis les années 1990, les Asiatiques ont suivi 
la trace des Noirs et des Hispaniques. Né à Taïwan, Jerry Yang est 
cofondateur de Yahoo! tandis que Rajat Gupta, né à Calcutta, a été un 
financier américain (directeur de Goldman Sachs) et un patron (de 
McKinsey) de premier plan avant d’être condamné pour délit d’initié. 
D’origine chinoise, Connie Chung est une égérie des médias télévisuels 
et Fareed Zakaria, né à Bombay, est l’un des chroniqueurs américains de 
politique internationale les plus en vogue. Le Sino-Américain Steven 
Chu, prix Nobel de physique, fut quant à lui le premier secrétaire à 
l’énergie de Barack Obama. Les élites républicaines ne font pas 
exception. Fils d’un couple d’ouvriers pauvres, Alberto Gonzales devint 
le conseiller juridique de la Maison-Blanche sous George W. Bush, qui 
avait fait d’un fils d’immigrés jamaïcains, Colin Powell, le premier 
Noir secrétaire d’État. Bobby Jindal et Nikki Haley (ex-Nimrata 
Randhawa), gouverneurs républicains respectifs de Louisiane et de 
Caroline du Sud, sont tous deux d’origine indienne. Sénateur du Texas et
 figure de proue des partisans du Tea Party, Ted Cruz est mi-cubain, mi 
italo-irlandais. Cette énumération est symptomatique d’un phénomène 
réel : un nouveau « rêve américain » surgit, et il est incarné de 
manière immensément plus « colorée » et variée que ne le fut le rêve 
historique.

				  

				 Mais cette énumération reste aussi réductrice, et 
même partiellement trompeuse. Car au-delà de leur destin personnel, ces 
figures du succès laissent accroire que le « rêve américain », celui de 
la réussite individuelle potentiellement offerte à chacun, pour peu 
qu’il dispose du talent et soit persévérant, continue, comme avant, 
d’être accessible à tous. Or, ce rêve ne l’est en réalité pas plus 
aujourd’hui… qu’il ne le fut hier. Car à côté des progrès manifestes 
perdurent aussi de profondes inégalités entre la population 
historiquement dominante aux États-Unis et lesdites minorités.

				  

				 D’un côté, les prises en compte de la présence de 
ces nouvelles minorités, de leurs particularismes et de leurs apports, 
se manifestent chaque jour un peu plus. En tant que consommateurs, par 
exemple. En témoigne la montée en puissance, sur les quinze dernières 
années, du « marketing ethnique », c’est-à-dire de la mise au point de 
produits de tous ordres en fonction d’acquéreurs potentiels catalogués 
selon leurs origines ethno-raciales. Il suffit de regarder la finale du 
championnat de football américain, l’événement sportif le plus suivi de 
l’année aux États-Unis, donc le plus important pour les annonceurs (coût
 du spot, 4 millions de dollars les 30 secondes), pour 
constater, d’année en année, l’accroissement des publicités ouvertement 
destinées aux minorités émanant des plus grandes sociétés, de Coca-Cola à
 Chevrolet en passant par Cheerios, célèbre marque de céréales. « Le 
marketing ethnique passe aujourd’hui du statut d’option intéressante à 
celui d’impératif commercial5
 », explique Saul Gitlin, patron de KL, une petite structure de Young 
& Rubicam spécialisée dans la vente aux populations d’origine 
chinoise et d’Asie du Sud-Est. La prise en compte du « life style
 », du mode de vie, n’est pas qu’affaire d’âge ou de genre, ajoute-t-il.
 Il doit aussi tenir compte « des origines, de la langue, des fondements
 culturels, des valeurs traditionnelles » de la population ciblée. « Les
 annonceurs publicitaires, eux, savent combien et à quelle vitesse le 
pays change6 », assène Paul Taylor.

				 L’appât du gain n’est (heureusement) pas la seule 
motivation dans l’intérêt empathique porté aux populations américaines 
minoritaires. L’apport qu’elles représentent pour la santé de l’économie
 et l’équilibre de la société font l’objet d’études multiples. « Si les 
États-Unis dépendaient des seuls Blancs, nous serions déjà morts7 », s’est écrié dans le New York Times
 le démographe de l’université de Californie du Sud, Dowell Myers, 
commentant les bouleversements démographiques en cours. « Sans l’apport 
de tous ces groupes, la part âgée de notre population serait beaucoup 
trop grosse », tant pour soutenir le versement des retraites qu’espérer 
concurrencer les économies émergentes sur le long terme, expliquait-il. 
La conscience dans les milieux universitaires de l’apport massif des 
scientifiques d’origine étrangère pour surmonter les conséquences 
désastreuses d’un système éducatif public américain à la dérive est une 
autre évidence. Plus largement, l’idée que la montée en puissance des 
minorités est bénéfique au pays est largement répandue.

				 Mais elle suscite aussi questionnements et 
appréhensions. « Comment allons-nous réimaginer notre contrat social 
quand nous cesserons de nous ressembler8
 ? », c’est-à-dire lorsque les Américains ne seront plus aussi 
majoritairement « blancs seulement », s’interrogeait ainsi Marcelo 
Suárez-Orozco, codirecteur des études migratoires à l’université de New 
York, au même moment. Et de s’inquiéter : « Les Américains les plus
 âgés [donc majoritairement blancs] rechigneront-ils à payer pour 
éduquer des jeunes qui ne leur ressemblent pas ? » La question n’est pas
 extravagante. La lutte farouche menée par une partie de la population 
américaine contre l’instauration d’une assurance santé publique offrant 
un accès aux soins à 50 millions d’Américains non assurés a tenu et
 tient toujours pour beaucoup au fait que ces derniers ressortent 
essentiellement des couches sociales les plus précarisées, où Noirs et 
Latinos sont amplement surreprésentés. Que se passera-t-il, poursuivait 
le chercheur, si le fossé entre riches et pauvres, éduqués et non 
éduqués, se creuse au lieu d’être comblé, créant une nouvelle société où
 les « non-Blancs » resteraient massivement les plus défavorisés ? La 
question de l’éducation des jeunes générations est, à ses yeux, 
cardinale, sachant que l’ascenseur social, aux États-Unis, est encore 
plus déterminé qu’ailleurs par le niveau d’études, et que seuls 13 % des
 Hispaniques et 18 % des Africains-Américains accèdent aujourd’hui à un 
diplôme universitaire, contre 31 % parmi les Blancs.

				  

				 Par ailleurs, la progression de la mixité 
ethno-raciale suscite aussi des résistances et des mouvements 
d’hostilité actifs, par bien des aspects similaires aux réactions à la 
montée des populations issues de l’immigration en Europe, par d’autres 
typiquement américains. Le constat est là : deux présidents 
successifs, George W. Bush et Barack Obama, l’un conservateur, l’autre 
progressiste, ont cherché tous deux à faire légiférer le Congrès sur une
 loi permettant à une très large part des plus de 11,5 millions 
d’immigrés résidant sans papiers aux États-Unis de régulariser leur 
situation. Les deux ont dû renoncer face à la puissance d’un lobby 
anti-immigrés qui a su mobiliser un nombre suffisant de républicains 
mais aussi d’élus démocrates à la Chambre pour y faire obstacle.

				 Cette crispation sur l’enjeu migratoire 
s’accompagne d’autres résistances tous azimuts des « vrais Américains » 
(le pendant des « Français de souche ») sur des fronts très divers, des 
dépenses publiques en faveur des plus défavorisés au mariage gay. Car la
 hausse de la part des minorités dans la population et leur diversité 
s’accompagne d’autres évolutions inédites. Ainsi, les femmes sont 
désormais plus nombreuses que les hommes dans les universités (voir p. 
88). Ainsi encore, phénomène inédit, le nombre des incroyants enfle 
notoirement aux États-Unis parmi les jeunes générations. « Le pays 
change, et ce changement crée des frictions : entre les classes 
dirigeantes traditionnelles et celles qui émergent, entre les structures
 sociales traditionnelles et celles en formation, entre une vision 
ancienne de l’idéal américain et la réalité de plus en plus évidente que
 son temps est passé. Et ce changement surgit à une rapidité implacable9 », écrivait en juin 2012 le chroniqueur du New York Times
 Charles Blow. Ce sentiment d’une mutation rapide est tout autant 
partagé par ceux qui s’y opposent que par ceux qui entendent en 
bénéficier, par les « classes dirigeantes traditionnelles » – 
massivement « blanches seulement » – comme par les porteurs du 
changement, dont beaucoup ne demanderaient qu’à adhérer aux valeurs 
américaines traditionnelles, pour peu que d’autres ne visent pas à se 
les approprier de manière exclusive.

				 « Ces changements spectaculaires, poursuivait 
Blow, bouleversent le paradigme majorité-minorité et rendent beaucoup de
 gens mal à l’aise. La fracture républicains-démocrates se mute de plus 
en plus en un fossé entre Blancs et multiculturels, entre hommes et 
femmes, entre plus et moins religieux – les premiers sont constitués des
 classes traditionnelles au pouvoir, les seconds des classes émergentes.
 […] Cela a suscité un nombre croissant d’attaques de plus en plus 
indécentes contre les groupes humains traditionnellement marginaux – 
précisément parce que leur poids croît. Les femmes sont attaquées. Les 
Hispaniques sont attaqués. Le droit de vote des minorités aussi. Les 
pauvres sont attaqués. Et sans surprise : à chaque fois les 
agresseurs sont de droite10. »
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